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I.  — Considérations  générales. 

Le  Conseil  d’administration  de  notre  Société,  sachant  que 
je  mets  en  pratique,  depuis  plusieurs  années,  la  participation 
aux  bénéfices  dans  mon  usine  à çaz  et  de  distribution  d’eaux 
de  Beaumont  et  de  Persan  (S.-et-O.),  m’a  confié  le  soin  de 
lui  présenter  sur  cette  expérimentation  une  étude  approfondie 
accompagnée  d’un  règlement  qui  pourrait  aider  au  dévelop- 
pement du  régime  dans  des  entreprises  de  même  nature. 

Je  crois  nécessaire  d’abord  d’exposer  ma  manière  de  voir 
en  ce  qui  concerne  le  système  de  rémunération  dont  il  s’agit, 
que  j’avais  déjà  organisé  dans  mon  ancienne  maison  de  cou- 
verture et  de  plomberie,  aujourd’hui  maison  Tassart,  Balas 
Barbas  et  Gie,  à Paris,  et  sur  mon  domaine  de  Grésy  dans 
la  Gironde. 

L’organisation  de  la  participation  aux  bénéfices  dans  une 
entreprise  quelconque,  industrielle,  commerciale,  financière 
ou  agricole,  doit-elle  être  considérée  comme  un  acte  de 
philanthropie?  Je  répète  ce  que  j’ai  déjà  dit  à maintes 
reprises.  Pour  moi,  c’est  une  institution  qui,  en  développant 
la  solidarité  des  intérêts,  amène  une  économie  de  production, 
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au  moyen  de  laquelle  on  améliore  la  situation  matérielle  et 
morale  du  personnel. 

Judicieusement  établie,  dans  un  milieu  approprié,  elle 
doit  être  aussi  avantageuse  pour  le  patron  que  pour  les 
ouvriers.  Leclaire,  le  fondateur  de  la  participation  dans  l’in- 
dustrie, s’est  toujours  défendu  de  faire  de  la  philanthropie. 
Il  déclarait  qu’en  accomplissant  une  bonne  action,  il  avait 
fait  en  même  temps  une  bonne  affaire.  J’appuie  mon  opinion 
personnelle  à cet  égard  sur  les  résultats  donnés  par  la 
participation  aux  bénéfices  dans  mon  ancienne  maison  de 
couverture  et  de  plomberie,  où  elle  fonctionne  statutairement 
depuis  1872,  après  avoir  été  appliquée  en  fait  depuis  1862. 
Ces  résultats  ont  été  satisfaisants  à la  fois  pour  l’entreprise, 
pour  le  patron  et  pour  le  personnel,  comme  font  déclaré, 
il  y a peu  de  temps  encore,  mes  successeurs  MM.  Tassart, 
Balas,  Barbas  et  Cie. 

Mais  la  participation  aux  bénéfices  ne  saurait  prendre 
solidement  racine  et  se  développer  que  si  l’entreprise  fonc- 
tionne dans  des  conditions  normales  de  régularité  et  de 
prospérité.  Ces  conditions  sont  : 1°  une  direction  éclairée, 
ferme  et  respectée  ; 2°  un  capital  suffisant  ; 3°  de  l’ordre  dans 
les  écritures;  4°  de  l’économie  partout. 

Une  bonne  direction  et  de  la  discipline  sont  aussi  néces- 
saires dans  l’industrie  que  dans  l’armée,  dans  le  clergé  et 
dans  la  magistrature.  Elles  s’établissent  et  se  maintiennent 
au  moyen  de  bons  cadres,  de  l’esprit  de  devoir,  de  la  solidarité 
et  de  l’exemple. 

Par  capital  j’entends  : 1°  le  capital  proprement  dit,  c’est- 
à-dire  l’outillage,  les  matériaux,  le  numéraire;  2°  le  savoir 
professionnel,  grâce  auquel  on  exécute  bien,  dans  les 
conditions  les  meilleures  de  rapidité,  d’économie  et  d’exac- 
titude; 3°  le  capital  « relations  » qui  fournit  les  débouchés. 

Une  comptabilité  pratique  et  bien  complète  éclaire 
constamment  le  chef  de  maison  ; sans  elle,  il  est  inquiet  et 
ne  connaît  pas  Fétendue  de  ses  moyens. 


Il  est  inutile  d'insister  sur  les  heureux  effets  d’une  rigou- 
reuse économie  dans  l’emploi  du  temps,  des  matières 
premières,  etc. 

Là  où  ces  conditions  sont  observées,  la  participation  aux 
bénéfices  a donc  de  réelles  chances  de  succès.  Il  importe 
néanmoins  que  chaque  organisation  soit  précédée  d'une 
sérieuse  étude  préalable.  Si  nous  étudions  les  exemples 
existants,  nous  constatons  qu’il  n'y  en  a peut-être  pas  deux 
qui  se  ressemblent  complètement. 

Des  éléments  divers  doivent,  en  effet,  être  pris  en  considé- 
ration; l’importance  relative  du  capital  et  de  la  main-d’œuvre, 
l’étendue  du  rôle  de  la  direction,  des  connaissances  techniques, 
des  spéculations  commerciales;  le  degré  d’intensité  des 
risques,  etc. 

Très  délicate  aussi  est  la  détermination  du  mode  de  répar- 
tition et  de  l’emploi  des  fonds.  Les  publications  de  notre 
Société  et  spécialement  son  Guide  pratique  donnent  à ce  sujet 
des  indications  multiples  et  soigneusement  coordonnées.  Pour 
l’industrie  spéciale  du  gaz,  l’organisation  de  la  Compagnie 
parisienne,  avec  ses  nombreuses  institutions  patronales,  est  à 
consulter,  ainsi  que  celle  de  la  Compagnie  du  gaz  du  Mans, 
de  Vendôme  et  de  Vannes. 

Après  avoir  étudié  les  applications  similaires,  l'orga- 
nisateur puisera  dans  sa  propre  expérience,  dans  la 
connaissance  de  son  personnel  et  des  conditions  spéciales  de 
fonctionnement  de  son  entreprise,  les  éléments  d’une  judi- 
cieuse adaptation. 

Depuis  longtemps,  je  voulais  réglementer  par  des  statuts 
l’introduction  de  la  participation  aux  bénéfices  dans  cette 
usine;  mais,  comme  je  le  disais  en  1872,  « les  questions  qui 
paraissent  les  plus  simples  en  théorie,  parce  qu’elles  reposent 
sur  une  base  équitable,  ne  sont  pas  d'une  mise  en  pratique 
facile  lorsqu’elles  touchent  à des  intérêts  très  divers  et  qu’elles 
ont  trait  à des  questions  d’économie  sociale  fort  délicates  ». 
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II.  — Renseignements  sur  l’Usine  et  sur  l’organisation 

de  ses  services. 

Un  questionnaire-rapport  journalier  permet  au  conces- 
sionnaire de  savoir  tous  les  matins  à Paris  ce  qui  s’est  passé 
la  veille  dans  son  usine.  Ce  rapport  donne  les  moyens 
d’administrer  tous  les  services  dans  les  moindres  détails  et 
môme  d’en  diriger  les  opérations  malgré  l’éloignement. 

Il  me  renseigne  en  effet  : sur  l’état  de  l’atmosphère  et  sur 
les  variations  de  température;  sur  l’emploi  de  la  journée  par 
le  personnel;  sur  la  direction  du  service  technique  par  le 
régisseur;  sur  l’administration;  sur  le  service  de  la  caisse,  etc. 

A l’aide  de  ce  même  rapport,  auquel  est  joint  chaque  mois 
un  état  des  paiements  effectués,  avec  pièces  à l’appui,  et  un 
état  des  paiements  à faire,  avec  factures  annexées,  il  est  tenu 
à Paris  une  comptabilité  financière,  dont  le  fonctionnement 
est,  en  réalité,  fort  simple,  puisque  toutes  les  opérations  de 
cette  entreprise  sont  faites  au  comptant,  mesure  de  régula- 
rité et  d’économie  de  premier  ordre. 

Dans  mon  ancienne  maison  industrielle,  j’avais  organisé,  à 
côté  de  la  participation  aux  bénéfices,  une  école  profession- 
nelle qui  a également  donné  de  bons  résultats.  Ici  il  ne 
saurait  être  question  d’un  pareil  enseignement  pour  le  per- 
sonnel, qui  ne  se  compose,  en  temps  ordinaire,  que  d’un 
régisseur,  du  comptable  caissier,  de  quatre  agents  du  service 
intérieur  et  quatre  agents  du  service  extérieur.  Les  autres 
ouvriers  que  nous  occupons  ne  travaillent  que  d’une  manière 
intermittente. 

Pour  la  même  raison,  il  n’était  pas  possible  non  plus,  de 
songer  à fonder,  comme  dans  mon  ancienne  maison,  une 
Société  de  secours  mutuels.  Pour  en  tenir  lieu,  il  est  prélevé 
sur  le  compte  provision  et  réserves  de  participation  les 
sommes  nécessaires  pour  assurer  un  bon  service  médical,  le 
paiement  d’une  partie  du  salaire  en  cas  de  maladie,  après 
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avis  du  comité  consultatif,  ainsi  que  le  paiement  des  frais 
funéraires  s’il  y a lieu. 

Le  peu  d’importance  de  l’entreprise  était  précisément  l’une 
des  difficultés  que  présentait  l’organisation  du  travail  avec 
une  participation  aux  bénéfices.  Mais  il  était  d’autant  plus 
utile  de  faire  cette  expérimentation  dans  une  industrie  plus 
petite  et  toute  différente  de  la  précédente  et  de  fournir  ainsi 
à notre  Société  un  exemple  d’application  de  plus. 

Pourquoi  ai-je  mis  tant  de  temps  à faire  cette  organisa- 
tion dans  une  petite  usine  fondée  en  1873  ? 

D’abord  ce  genre  d’établissement,  assurant  un  service 
public  d’eau  et  de  gaz,  dans  de  petites  localités,  est  toujours 
long  à mettre  en  marche;  plus  long  encore  à donner  des 
bénéfices  après  des  amortissements  d’autant  plus  indis- 
pensables que  la  propriété  doit  revenir  gratuitement  aux 
communes  en  1923.  Un  deuxième  motif  de  retard  a été  la 
présence  de  1873  à 1891  d’un  associé  qui  n’était  pas  partisan 
de  ce  système.  La  question  n’a  dès  lors  été  mise  à l’étude 
qu’en  1891  ; elle  a abouti  effectivement  en  1894  et  statutai- 
rement en  1899. 

Je  reproduis  ci-après  le  rapport-questionnaire.  En  lisant 
ce  document,  on  remarque  son  double  but  : 

1°  Il  renseigne  le  patron  sur  tout  ce  qu’il  doit  utilement 
connaître; 

2°  Le  régisseur  chargé  de  diriger  sur  place  ne  peut  plus 
rien  oublier,  étant  obligé  de  remplir  ce  questionnaire  tous 
les  jours. 


USINE  A GAZ  ET  HYDRAULIQUE  DE  BEAUMONT-PERSAN 

Ed.  GOFFINON,  concessionnaire 
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III.—  Organisation  de  la  Participation.  — Le  Quantum. 

Je  disais  en  1894,  dans  les  considérations  générales 
de  l’organisation  de  la  participation  dans  l’agriculture, 
reproduites  dans  notre  bulletin  à cette  date  : 

« C’est  dans  l’agriculture  que  les  résultats  de  l’exploitation 
sont  les  plus  variables.  D’abord  l’entreprise  est  sujette  aux 
mêmes  crises  qu’un  établissement  industriel  ; ensuite  elle 
court  les  risques  si  graves  des  variations  atmosphériques  qui 
peuvent,  en  un  instant,  compromettre  les  résultats  de  longs 
et  patients  efforts. 

« Dans  une  entreprise  agricole,  il  est  donc  particulièrement 
sage  de  constituer  des  réserves.  Ces  réserves  doivent  être 
raisonnées,  prudentes  autant  qu’équitables.  Pour  les  mêmes 
motifs,  il  importe  que  le  propriétaire  qui  organise  la  parti- 
cipation reste  entièrement  libre  de  fixer  chaque  année  le 
prélèvement  à opérer  sur  les  bénéfices  nets  en  faveur  du 
personnel.  Il  ne  déterminera  donc  pas  d’avance  le  quantum 
à distribuer.  Dans  les  bonnes  années,  il  mettra  à la  réserve 
une  partie  du  prélèvement  ; dans  les  mauvaises  années,  il 
trouvera  dans  la  réserve  les  ressources  nécessaires  pour  faire 
une  répartition  convenable.  Il  épargnera  ainsi  à son  personnel 
les  découragements  que  peut  causer  l’absence  de  toute  répar- 
tition pendant  plusieurs  années  de  suite,  découragement  qui, 
dans  des  cas  analogues,  a eu  pour  résultat  l’abandon  du 
système  de  la  participation.  » 

Dans  une  industrie  de  services  publics,  comme  celle  qui 
nous  occupe,  il  n’en  est  pas  de  même;  les  affaires  sont  sujettes 
aux  fluctuations  comme  dans  les  entreprises  en  général,  mais 
ne  subissent  pas  celles  de  l’agriculture  et  il  est  possible  de 
déterminer  un  quantum  comme  dans  notre  premier  exemple 
de  l'Industrie  du  Bâtiment.  J’ai  cru  devoir  porter  ce  taux  à 
10  0/0  des  bénéfices  nets,  ce  prélèvement  devant  fournir,  en 
plus  des  parts  individuelles,  les  différentes  autres  ressources 
suivantes  : 
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1°  Parts  à accorder  aux  aspirants  participants. 

2°  Gratifications  aux  ouvriers  non  encore  classés  aspirants 
participants. 

3°  Récompenses  spéciales  individuelles  intitulées  primes 
pour  améliorations  et  économies  dans  le  travail. 

4°  Service  médical  gratuit  et  allocations  à servir  en  cas 
de  maladie  ou  de  petits  accidents  à tout  le  personnel. 

o°  Fourniture  de  boissons  hygiéniques  pendant  les  grandes 
chaleurs. 

6°  Service  militaire  des  trois  ans,  vingt-huit  et  treize  jours. 
Les  participants  appelés  sous  les  drapeaux  pour  ce  service, 
touchent  une  indemnité  suivant  leurs  charges. 

Il  est  convenu,  au  sujet  de  ce  dernier  article,  que  le  comité 
consultatif  sera  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'absent 
devra  être  remplacé  pendant  son  absence,  ou  si  ses  camara- 
des se  chargeront  d'assurer  le  service.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  n’y  aurait  pas  de  prélèvement  à faire  sur  la  caisse  com- 
mune. 

De  plus,  notre  Société  d’études  ayant  toujours  soutenu  en 
principe  que  la  participation  aux  bénéfices  avec  toutes  les 
institutions  qui  s’y  rattachent  n’empêchait  pas  la  remise  d'un 
sursalaire  sous  la  dénomination  de  'prime  individuelle,  aux 
participants  méritanls,  ni  même  de  primes  aux  consomma- 
teurs clients.  Nous  avons  trouvé  l’application  pratique  de 
l’un  et  l'autre  cas  dans  cette  entreprise  du  service  public. 

Des  primes  sont  remises  en  effet  depuis  plusieurs  années, 
au  personnel  et  aux  abonnés  (Voir  le  tableau  des  résultats). 

La  tenue  des  comptes. 

Quant  à la  comptabilité,  qui  fait  connaître  les  résultats, 
nous  l'avons  établie  d'une  manière  aussi  simple  que  possible. 
Elle  est  tenue  par  un  comptable-caissier,  sous  le  contrôle  et 
la  responsabilité  du  régisseur  chargé  d’arrêter  les  écritures  à 
la  fin  de  l’année.  L’arrêté  des  écritures  doit  être  terminé  fin 


janvier  au  plus  tard  et  l’inventaire  général  soumis  aux  inté- 
ressés à cette  même  date. 

Comité  consultatif. 

Un  grand  nombre  de  maisons  qui  pratiquent  la  partici- 
pation aux  bénéfices  se  sont  surtout  préoccupées  de  consti- 
tuer et  de  récompenser  un  noyau  d’élite,  composé  de  tra- 
vailleurs ayant  donné  des  preuves  de  savoir  professionnel,  de 
stabilité  et  d’attachement  à l’entreprise.  C’est  avec  de  pareils 
collaborateurs  aussi  que  j’ai  formé  un  Comité  consultatif  tel 
qu’il  existe  depuis  plus  de  27  ans  dans  mon  ancienne  maison 
industrielle,  continuée  par  mes  successeurs  MM.  Tassart, 
Balas,  Barbas  et  Cie,  et  sur  le  domaine  de  vignobles  dont  il 
est  parlé  plus  haut. 

Répartition. 

La  somme  attribuée  annuellement  au  personnel  est  répartie 
entre  les  intéressés  sur  les  bases  des  services  rendus.  Le 
rapport-questionnaire  envoyé  tous  les  jours  au  concession- 
naire par  le  régisseur  constitue  un  document  qui  permet,  en 
fin  d’exercice,  de  se  rendre  exactement  compte  des  titres  de 
chacun. 

Le  rapport  journalier  signale  au  moyen  de  notes  la  qua- 
lité du  travail  et  des  services  de  chaque  agent.  Les  bonnes 
et  mauvaises  notes  sont  résumées  à la  fin  du  mois  par  le 
régisseur,  ce  qui  lui  permet  de  déterminer  d’une  façon 
pratique  et  équitable  la  part  proportionnelle  à attribuer  à 
chacun. 

Pour  faire  ces  propositions,  le  régisseur  dispose  d’une 
marge  de  1 à 10  0/0  des  salaires  de  chacun.  Les  parts  indi- 
viduelles sont  prélevées  sur  le  compte  « provision  de  partici- 
pation aux  bénéfices  » qui  se  crédite  chaque  année  du  dixième 
des  bénéfices.  Ce  compte  sera  débité  de  toutes  les  sommes  à 
prélever,  proposées  par  le  régisseur  après  entente  avec  le 
Comité  consultatif,  et  ordonnancées  par  le  patron.  Le  solde 
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de  ce  compte,  qui  devra  toujours  être  créancier,  ne  pourra 
jamais  être  employé  qu’à  l’usage  des  institutions  patronales 
désignées  ci-dessus  ou  autres  approuvées. 

i 

RÈGLEMENT  DE  LA  PARTICIPATION 


Article  premier.  — A partir  du  1er  janvier  1899,  un  intérêt  de 
participation  sur  les  bénéfices  nets  de  l’année  est  attribué,  suivant  les 
appréciations  du  patron  et  du  régisseur,  à titre  gracieux,  aux  tra- 
vailleurs de  l’usine  qui,  à raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leurs 
travaux  auront  été  désignés  comme  participants,  aspirants-participants 
ou  appelés  à recevoir  des  primes-sursalaires  ou  une  gratification. 
Tout  le  personnel  prend  l’engagement  de  ne  pas  laisser  mettre  d’op- 
position sur  les  appointements  ou  salaires,  les  primes  ou  sursalaires, 
ni  sur  les  parts  de  bénéfices. 

Conditions  d' admission. 

Article  2.  — Pour  être  admis  comme  participant  il  faut  être 
Français,  avoir  une  année  de  présence  non  interrompue  à l'usine 
et  avoir  fait  preuve  de  zèle  et  d’aptitude  dans  son  emploi . 

Les  conditions  ci-dessus  remplies,  le  candidat  devra  faire  une  de- 
mande écrite  et  l’adresser  au  concessionnaire,  en  y annexant  un 
extrait  de  son  casier  judiciaire. 

Lorsqu’il  s’agira  de  donner  un  collaborateur  intéressé  nouveau  au 
personnel  existant,  cette  demande  sera  communiquée,  avec  le  dossier 
complet,  au  Comité  consultatif  composé  ainsi  qu'il  est  indiqué  à 
l’article  8. 

• Le  Comité  entendu,  le  concessionnaire  prononcera  l’admission, 
l’ajournement  ou  le  rejet  de  la  demande  sans  avoir  à fournir  aux 
intéressés  le  motif  de  sa  décision. 

Aspirants  participants. 

Article  3.  — En  dehors  des  participants,  des  aspirants  parti- 
cipants pourront  être  appelés  à jouir  d’une  partie  des  avantages  de 
la  participation. 

Pour  cela  ils  devront  : 

1 0 Adresser  au  propriétaire  une  demande  par  écrit  ; elle  indiquera 
les  services  rendus  et  le  temps  passé  à l'usine  ou  au  service  extérieur. 
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2°  Prendre  l’engagement  d’observer  sans  réserve  les  règlements  et 
de  remplir  fidèlement  toutes  les  obligations  qui  incombent  aux 
participants. 

Sur  l’avis  du  Comité  consultatif,  le  concessionnaire,  aidé  du  régis- 
seur, détermine  chaque  année  les  avantages  attachés  à la  qualité 
d’aspirant-participant. 

Après  une  année  de  stage,  les  mêmes  aspirants-participants 
pourront,  le  Comité  entendu  et  la  demande  régularisée,  devenir 
participants. 

Répartition  des  fonds. 

Article  4.  — La  répartition  de  la  somme  attribuée  à la  participation 
sera  faite  entre  les  participants  suivant  les  services  rendus,  indiqués 
par  un  rapport  journalier  que  le  régisseur  envoie  au  propriétaire.  Ce 
rapport,  résumé  chaque  mois  et  à la  fin  de  l’année,  constitue  un 
document  qui  permet  d’apprécier  exactement  en  fin  d’année  les 
services  rendus  par  chacun;  le  régisseur  propose  cette  participation, 
qui  pourra  varier  entre  1 et  10  % des  appointements  ou  des 
salaires.  Les  participants  qui  sont  signalés  comme  ayant  accompli 
une  amélioration  dans  leur  travail  personnel  reçoivent  une  prime 
spéciale  avant  toute  répartition. 

La  somme  attribuée  à chaque  participant  pour  l’exercice  clos  au 
31  décembre  de  l’année  écoulée,  versée  à un  compte  ouvert  au 
Grand  Livre  de  l’usine,  bénéficie  d’un  intérêt  de  5 °/0  par  an,  tant 
que  le  propriétaire  consentira  à en  conserver  la  gestion.  Le  partici- 
pant aura  toujours  le  droit,  ainsi  que  le  propriétaire,  huit  jours  après 
un  avis  officiel  par  lettre  recommandée,  de  retirer  cette  épargne 
pour  la  verser  à la  Caisse  nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse. 

Année  courante. 

Article  3.  — Tout  participant  qui  quitte  l’usine  avant  la  fin  de 
l’exercice  ou  qui  se  fait  renvoyer  ne  participe  pas  à la  répartition 
de  l’année  en  cours;  son  compte  est  immédiatement  liquidé  et  le 
solde  lui  revenant  versé  à la  Caisse  des  Retraites  de  l’État  suivant 
l’article  4. 

Service  militaire  et  congés. 

Article  6.  — Dans  le  but  d’encourager  tous  les  participants  à 
bien  accomplir  leurs  devoirs  militaires,  il  est  entendu  ce  qui  suit  : 

1°  Si  le  soldat  qui  passe  trois  ans  sous  les  drapeaux  justifie  qu’il 
a obtenu  un  certificat  de  bonne  conduite  et  un  grade,  il  aura  droit, 
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après  sa  libération  du  service,  à reprendre  l’emploi  qu’il  occupait 
avant  son  départ  et,  pour  la  dernière  année  du  service  militaire,  à 
la  répartition  des  bénéfices  comme  s’il  avait  travaillé.  Le  régisseur 
basera  ses  appréciations  sur  le  livret  militaire  remplaçant  les 
rapports  d’usine  ; 

2°  S’il  ne  justifie  que  du  certificat  de  bonne  conduite,  il  n’aura 
droit  qu’à  la  moitié  de  la  part; 

3°  Enfin  s’il  n’a  obtenu  ni  l’un  ni  l’autre,  non  seulement  il  n’aura 
droit  à rien,  mais  le  Comité  consultai  if  donnera  son  avis  sur  la 
question  de  savoir  si  son  emploi  dans  l’usine  doit  lui  être  rendu. 

Pour  le  service  des  vingt-huit  et  des  treize  jours,  les  participants 
touchent  une  indemnité  suivant  leurs  charges. 

Tous  les  participants  auront  droit  à huit  jours  de  congé  par  an, 
aux  époques  indiquées  par  le  régisseur,  avec  appointements  ou 
salaires  payés  si  le  service  peut  être  assuré  solidairement  par  leurs 
camarades,  sans  ouvriers  supplémentaires. 

Comité  consultatif. 

Article  7.  — Un  Comité  consultatif  et  de  surveillance  est  institué 
pour  seconder  le  propriétaire  et  le  régisseur  dans  l’exécution  des 
travaux  et  les  prescriptions  relatives  à la  participation  aux  bénéfices. 

Ce  comité  se  compose  : 

1°  Du  concessionnaire,  président; 

2°  D’un  régisseur,  vice-président  ; 

3°  Des  deux  plus  anciens  ouvriers,  membres  de  droit. 

Article  8.  — Les  réunions  de  ce  Comité  auront  lieu  tous  les 
premiers  dimanches  de  chaque  trimestre.  Le  régisseur  dressera  un 
ordre  du  jour  des  questions  à lui  soumettre,  lequel  sera  envoyé  au 
Président  huit  jours  avant  la  séance;  il  en  accusera  réception. 

Dispositions  générales. 

Article  9.  — Chaque  exercice  commence  le  1er  janvier  et  finit  le 
31  décembre. 

Le  régisseur  et  le  comptable  chargés  de  tenir  la  comptabilité  arrê- 
teront les  comptes  à la  fin  de  l’année  pour  dresser  les  inventaires  à 
arrêter  les  écritures  avant  fin  janvier. 

Article  10,  — Le  titre  de  participant  impliquant  des  conditions 
particulières  de  stabilité  et  d'attachement  à l’usine,  aucun  partici- 
pant ne  pourra  être  congédié  définitivement  sans  une  décision  du 
propriétaire. 
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Article  11.  — Le  propriétaire  est  seul  juge  de  toutes  les  réclama- 
tions qui  pourraient  se  produire  relativement  au  présent  règlement. 
Il  prendra  toutefois  lavis  du  Comité  consultatif. 

Article  12.  — La  répartition  annuelle  a lieu  d’après  les  comptes 
arrêtés  à la  clôture  de  l’exercice,  au  31  décembre,  sans  que  les  parti- 
cipants aient  le  droit  de  s’immiscer  en  rien  dans  les  écritures  tenues 
par  le  comptable  et  contrôlées  par  le  régisseur  participant. 

Article  13.  — Le  propriétaire  se  réserve  expressément  la  faculté 
de  faire  cesser  les  effets  du  présent  règlement,  à la  fin  de  chaque 
exercice,  s’il  n’avait  pas  lieu  d’être  satisfait  de  leur  résultat. 

Il  en  serait  de  même  en  cas  de  vente  de  la  propriété,  si  le  nouveau 
propriétaire  ne  jugeait  pas  à propos  de  continuer  l’application  de  ce 
système. 

Le  Concessionnaire-Propriétaire. 


RÉSULTATS  : 5 ANNÉES,  1895-1899 

Tableau  de  la  Répartition.  — Voir  à la  classe  102  de  l'exposition 
d’ Économie  sociale. 

Prévoyance. 

A titre  d’indication,  je  reproduis  ici  l’article  final  des  sta- 
tuts, publié  en  1872,  d’une  organisation  semblable  pour  les 
ouvriers  de  l’industrie  du  bâtiment,  que  j’ai  fondée  à cette 
date. 

Une  des  plus  grandes  préoccupations  de  l’homme  qui  n’a  d’autres 
ressources  pour  vivre  que  son  travail  manuel,  c’est  la  crainte  de  la 
misère,  et,  s’il  est  père  de  famille,  la  crainte  de  mourir  en  laissant 
ses  enfants  dans  le  besoin. 

Telle  est  l’idée  qui  nous  a guidés  dans  la  rédaction  de  nos  statuts, 
et  nous  avons  dressé  les  sept  tableaux  qui  suivent  afin  que,  d’un 
simple  coup  d’œil,  chaque  intéressé  puisse  se  rendre  compte  des 
résultats  auxquels  on  peut  arriver,  de  ce  que  produisent  les  sommes 
versées  à différents  âges,  enfin  de  combien  les  pensions  augmentent 
en  reculant  l’âge  de  la  liquidati  .n  de  cinq  ou  dix  ans. 

Ces  tableaux  sont  faits  par  période  de  cinq  années  ; il  eût  été  trop 
compliqué  d’en  faire  pour  chaque  année  de  versement  et  de  liquida- 
tion de  la  pension;  mais,  tels  qu’ils  sont,  chacun  peut  se  rendre  à 
peu  près  compte  de  ce  que  produisent  les  sommes  versées  dans  les 
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années  intermédiaires,  ainsi  que  des  pensions  liquidées  dans  les 
années  qui  suivent  celles  indiquées. 

Dans  ces  tableaux,  chacun  pourra  voir  combien  il  est  facile  pour 
les  personnes  jeunes  ayant  de  la  stabilité,  du  courage  et  de  la  bonne 
volonté,  de  se  mettre  non  seulement  à l’abri  de  la  misère  pour  leurs 
vieux  jours,  mais  encore  d’acquérir  une  certaine  aisance. 

Ainsi,  par  exemple,  il  résulte  de  l’examen  des  comptes  d’un  grand 
nombre  de  nos  participants,  qu’ils  ont  versé  à notre  caisse  de 
retraite  une  somme  supérieure  à 100  francs  par  an,  depuis  sept 
années.  Ce  versement  n’a  rien  d’extraordinaire,  même  pour  nos 
apprentis  qui  commencent  à l’âge  de  lo  ans,  parce  que  nous  leur 
faisons  des  avantages  qui  les  encouragent  au  travail,  à la  bonne 
conduite  et  à la  stabilité. 

Devenus  ouvriers,  ils  gagnent  des  journées  qui  leur  permettent  de 
continuer  à verser  100  francs  par  an  sur  leur  part  de  bénéfice. 

Le  tableau  n°  7 fait  voir  qu’un  ouvrier  qui  aura  travaillé  ainsi 
jusqu’à  oO  ans,  âge  prévu  par  nos  règlements  pour  pouvoir  deman- 
der la  liquidation  de  son  compte,  aurait  une  rente  de  80d  francs 
capital  réservé  et  1.068  francs  capital  aliéné.  Mais  il  peut  travailler 
jusqu’à  55  ans  et  dans  ce  cas  la  rente  s’élèvera  à 1.289  fr.  30  c. 
capital  réservé  et  1.725  fr.  30  c.  capital  aliéné. 

L’ouvrier  qui  mettrait  à l’épargne  les  deux  parts  qui  chaque 
année  lui  sont  réservées  sur  nos  bénéfices,  conformément  à nos 
statuts,  pourrait  avoir  le  double,  c’est-à-dire  que  la  moyenne  des 
employés  et  ouvriers  pourrait  avoir  3.000  francs  de  rente  à 55  ans. 

Voici  ces  tableaux  d’après  le  tarif  d'alors  : 

Tableau  n°  1 . 


SI 

ï si.- 

MONTAIT  de  la  RENTE  VIAGERE  ACQUISE  (parle  versement  indiqué  à la  1 re 

colonne)!  L'AGE  DE  : 

K E 2 H g, 

fC  O =-<  Œ « 

50  ANS 

55  ANS 

60  ANS 

65  ANS 

> b w cvs 

A CAPITAL 

A CAPITAL 

A CAPITAL 

A CAPITAL 

Z P o J- 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

15  ans . . 

161 

213  62 

257  86 

345  06 

430  54 

580  42 

770  86 

1.045  70 

20  ans . . 

111  10 

150  86 

180  » 

247  10 

302  60 

419  46 

543  94 

760  22 

25  ans . . 

74  68 

103  98 

123  16 

173  94 

209  20 

299  24 

378  26 

547  » 

30  ans  . . 

48  28 

69  18 

81  96 

119  66 

141  50 

210  04 

258  20 

388  76 

35  ans  . . 

29  32 

43  44 

52  34 

79  48 

92  84 

144  02 

171  90 

271  66 

40  ans  . . 

15  84 

24  44 

31  30 

49  80 

58  28 

95  28 

110  60 

185  22 

45  ans . . 

6 42 

10  36 

16  60 

27  86 

34  12 

59  20 

67  74 

121  22 

50  ans . . 

» » 

» » 

6 58 

11  66 

17  66 

32  60 

38  54 

74  04 

55  ans . . 

» » 

» » 

B B 

B B 

6 82 

13  42 

19  32 

40  02 

60  ans . . 

» » 

B B 

B B 

» )) 

B B 

B B 

7 20 

16  20 
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Tabloaii  n 2. 


EN  VERSANT 
UNE  SOMME 

de  30  francs 
par  an 
depuis  l’âge  de  : 

MONTANT  delà  RENTE  VIAGÈRE  ACQUISE  (par  le  versement  indiqué  à la  -1 re 

colonne)  A L’AGE  DE  : 

50  ANS 
A CAPITAL 

55  ANS 
A CAPITAL 

60  ANS 
A CAPITAL 

65  ANS 
A CAPITAL 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

15  ans . . 

241  50 

320  43 

386  79 

517  59 

645  71 

870  63 

1.156  29 

1.568  55 

20  ans . . 

166  65 

226  29 

270  » 

370  65 

453  90 

629  19 

815  91 

1.140  33 

25  ans . . 

112  02 

155  97 

184  74 

260  91 

313  80 

448  86 

567  39 

820  50 

30  ans . . 

72  42 

103  77 

122  94 

179  49 

212  25 

315  06 

387  30 

583  14 

35  ans . . 

43  98 

65  16 

78  51 

119  22 

139  26 

216  03 

257  85 

407  49 

40  ans . . 

23  76 

36  66 

46  95 

74  70 

87  42 

142  92 

165  90 

277  83 

45  ans . . 

9 63 

15  54 

24  90 

41  79 

51  18 

88  80 

101  61 

181  83 

50  ans . . 

» » 

» » 

9 87 

17  49 

26  49 

48  90 

57  81 

111  06 

55  ans . . 

» » 

» » 

» » 

» » 

10  23 

20  13 

28  98 

60  03 

60  ans . . 

» » 

» B 

» » 

» » 

» » 

» » 

10  80 

24  30 

Tableau  n°  3. 


EN  VERSANT 

UNE  SOMME 

de  40  francs 
par  an 
depuis  l’âge  de  : 

MONTANT  delà  RENTE  VIAGÈRE  ACQUISE  (par  le  versement  indiqué  à la  1 r€ 

colonne)  A L’AGE  DE  : 

50  ANS 
A CAPITAL 

55  ANS 
A CAPITAL 

60  ANS 
A CAPITAL 

65  ANS 
A CAPITAL 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

15  ans . . 

322  » 

427  24 

515  72 

690  12 

861  08 

1.160  84 

1.541  72 

2.091  40 

20  ans . . 

222  20 

301  72 

360  » 

494  20 

605  20 

838  92 

1.087  88 

1.520  44 

25  ans . . 

149  36 

207  96 

246  32 

347  88 

418  40 

598  48 

756  52 

1.094  » 

30  ans . . 

96  56 

138  36 

163  92 

239  32 

283  » 

420  08 

516  40 

777  52 

35  ans . . 

58  64 

86  88 

104  68 

158  96 

185  68 

288  04 

343  80 

543  32 

40  ans . . 

31  68 

48  88 

62  60 

99  60 

116  56 

190  56 

221  20 

370  44 

45  ans . . 

12  84 

20  72 

33  20 

55  72 

68  24 

118  40 

135  48 

242  4i 

50  ans . . 

))  » 

» » 

13  16 

23  32 

35  32 

65  20 

77  08 

148  08 

55  ans . . 

» » 

» » 

» » 

» » 

13  64 

26  84 

36  64 

88  04 

60  ans . . 

» » 

))  )) 

» » 

))  » 

» » 

» » 

14  40 

2 40 

Tableau  n 4. 


EN  VERSANT 

UNE  SOMME 

de  50  francs 
par  an 
depuis  l’âge  de  : 

MONTANT  delà  RENTE  VIAGÈRE  ACQUISE  (par  le  versement  indiqué  à la  lr< 

colonne)  A L 

AGE  DE  : 

INS 
MT  AL 

50  ANS 
A CAPITAL 

55  ANS 
A CAPITAL 

60  ANS 
A CAPITAL 

65 

A CAI 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

15  ans . . 

402  50 

534  05 

644  65 

862 

65 

1.076  35 

1.451  05 

1.927  15 

2.614  25 

20  ans . . 

277  75 

377  15 

450  » 

617 

75 

756  50 

1.048  65 

1.359  85 

1.900  55 

25  ans . . 

186  70 

259  95 

307  90 

434 

85 

523  » 

748  10 

945  65 

1.367  50 

30  ans . . 

120  70 

172  95 

204  90 

299 

15 

353  75 

525  10 

645  50 

971  9 u 

35  ans . . 

73  30 

108  60 

130  85 

198 

70 

232  10 

360  05 

429  75 

679  15 

40  ans . . 

39  60 

61  10 

78  25 

124 

55 

145  70 

238  20 

276  50 

463  05 

45  ans . . 

16  05 

25  90 

41  50 

69 

60 

85  30 

148  » 

169  35 

303  05 

50  ans . . 

))  » 

y>  » 

16  45 

29 

15 

44  15 

81  50 

96  35 

185  10 

55  ans . . 

))  )) 

» » 

» » 

)) 

)) 

17  05 

33  55 

48  30 

100  05 

60  ans . . 

» » 

» » 

» )) 

)) 

)) 

» » 

» » 

18  » 

40  50 

19  — 


Tahloau  11  5. 


S s I C 5 
£ § 2 § & 

MONTANT  delà  RENTE  VIAGÈRE  ACQUISE  (parle  Tersement  indiqué  à la  lr® 

colonne)  A L'AGE  DE  : 

50. 

INS 

55 

INS 

60  ANS 

65  ANS 

— o — 

> F S a-S 

A CAPITAL 

A CAPITAL 

A CAPITAL 

A CAPITAL 

2:  c;  © 

y » -g 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

15  ans . . 

483  » 

640  86 

773  58 

1.035  18 

1.291  62 

1.741  26 

2.312  58 

9 9 

20  ans . . 

233  30 

452  58 

540  » 

741  30 

907.80 

1.258  38 

1 .631  82 

2.280  60 

25  ans . . 

224  04 

311  94 

369  48 

521  82 

627  60 

897  72 

1.134  78 

1 .641  » 

30  ans . . 

114  84 

207  54 

245  88 

358  98 

424  50 

630  12 

774  60 

1.166  28 

35  ans . . 

87  96 

130  32 

157  02 

238  44 

278  52 

432  06 

515  70 

814  98 

40  ans . . 

47  52 

73  32 

93  90 

149  40 

174  84 

285  84 

331  80 

555  66 

45  ans  . . 

19  26 

31  08 

49  80 

83  58 

102  36 

177  60 

203  22 

363  66 

50  ans . . 

» B 

» » 

19  74 

34  98 

52  98 

97  80 

115  62 

222  12 

55  ans . . 

» » 

B B 

A)  B 

» » 

20  46 

40  26 

57  96 

120  06 

60  ans . . 

ï B 

B B 

» B 

» » 

» b 

B B 

21  60 

48  60 

Tableau  n°  G. 
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MONTANT  delà  RENTE  VIAGÈRE  ACQUISE  (parle  versement  indiqué  à la  lre 

colonne)  A L’AGE  DE  : 

50  ANS 
A CAPITAL 

55  ANS 

A CAPITAL 

60  ANS 
A CAPITAL 

65  ANS 
A CAPITAL 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

15  ans . . 

603  75 

801  07 

966  97 

1.293  97 

1.614  12 

2.176  57 

9 9 

B » 

20  ans  . . 

416  62 

565  72 

675  » 

926  62 

1.134  75 

1.572  97 

B » 

» B 

25  ans . . 

280  05 

389  92 

461  85 

652  27 

784  50 

1.122  15 

1.418  47 

» B 

30  ans  . . 

181  05 

259  42 

307  35 

448  72 

530  62 

787  6o 

968  25 

1 . 457  85 

35  ans  . . 

109  95 

162  90 

196  27 

298  05 

348  15 

540  07 

644  62 

1.018  72 

40  ans  . . 

59  40 

91  65 

117  37 

186  75 

218  55 

357  30 

414  75 

694  57 

45  ans  . . 

24  07 

38  85 

62  25 

104  47 

127  95 

222  b 

254  02 

454  57 

50  ans . . 

» » 

9 B 

24  67 

43  72 

66  22 

122  25 

144  52 

277  65 

55  ans  . . 

» B 

» B 

9 B 

B B 

25  57 

50  32 

72  45 

150  07 

60  ans . . 

» » 

» B 

B B 

» B 

B B 

B B 

27  b 

60  75 
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MONT  ANT  de  la  RENTE  VIAGÈRE  ACQUISE  (par  le  versement  indiqué  à la  lr 

“colonne)  A L'AGE  DE  : 

50  ANS 
A CAPITAL 

55  ANS 
A CAPITAL 

60  ANS 
A CAPITAL 

65  ANS 
A CAPITAL 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

15  ans . . 

805  » 

1.068  10 

1.289  30 

1 .725  30 

2.152  70 

» B 

B B 

B B 

20  ans . . 

555  50 

754  30 

900  9 

1 . 235  50 

1.513  b 

B B 

9 » 

B B 

25  ans . . 

373  40 

519  90 

615  80 

869  70 

1.046  b 

1.496  20 

» » 

B 9 

30  ans . . 

241  40 

345  90 

409  80 

598  30 

707  50 

1.050  20 

1.291  9 

» » 

35  ans . . 

146  60 

217  20 

261  70 

397  40 

464  20 

720  10 

859  50 

l 358  30 

40  ans . . 

79  20 

122  20 

156  50 

249  9 

291  40 

476  40 

553  9 

926  10 

45  ans . . 

32  10 

51  80 

83  » 

139  30 

170  60 

296  b 

338  70 

606  10 

50  ans . . 

9 B 

» » 

32  90 

58  30 

88  30 

163  b 

192  70 

270  2 (J 

55  ans . . 

B B 

» B 

9 9 

B B 

34  10 

67  10 

96  60 

200  10 

60  ans . . 

» B 

9 B 

9.  B 

B B 

» B 

» B 

36  9 

81  9 
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